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 Réunion du comité de déploiement de la BAN le 27 novembre de 16 h 00 à 17h30 
 en visio-conférence   

 

   

 

 

 

RELEVE DE CONCLUSIONS DE LA REUNION DU COMITE DE DEPLOIEMENT DE LA BAN   

 

 

 

 

 

Liste des participants 
 

Nom Fonction 
Bertrand MONTHUBERT Président du CNIG 

Frédérique WILLIAMS 
Yann DONNART 
Ariane ROSE 

BAN – IGN 
BAN – IGN 
BAN - ANCT 

Olivier DELTEIL BAN - DINUM 
Patrick SILLARD INSEE 
Jean-Marie SEITE 
Pierre LAULIER 
 

CNIG président du pôle de coordination avec les territoires 
CNIG secrétaire général 
 

 

 

Pièce jointes :  

- Présentations faites en séance disponibles sur https://cnig.gouv.fr/comite-de-deploiement-de-
la-base-adresse-nationale-a25933.html 
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Echanges 

 

Avancement du déploiement 

45% des communes sont désormais couvertes par une BAL. La carte d’avancement est 

disponible ici :https://adresse.data.gouv.fr/deploiement-bal 

Concernant le déploiement côté utilisateurs, une page « usages » est en cours de 

construction pour répertorier les utilisations de la BAN (https://adresse.data.gouv.fr/donnees-

nationales/usages ) ainsi qu’une page de mesure des statistiques d’utilisation 

(https://adresse.data.gouv.fr/stats ) 

Rencontre des utilisateurs nationaux 

Une journée de rencontre des grands utilisateurs nationaux de l’adresse a été organisée le 

14 novembre. L’objectif était d’être à l’écoute et de recueillir les besoins sur les 

problématiques communes dans grands utilisateurs de l’adresse (gestionnaires de réseaux, 

La Poste, DGFiP, etc.). Un tableau des principaux freins au déploiement de leur point de vue 

a ainsi pu être établi. Les principaux sont les suivants : 

• Disposer d’identifiants stables est une priorité : des ressources sont mobilisées 
actuellement dans leurs différents organismes pour pallier le manque d’identifiant 

• Avoir une gouvernance permettant de fixer les priorités de développement en mettant 
en particulier la priorité sur les identifiants, et sur les évolutions d’outils pour gérer de 
manière sûre et facile le cycle de vie des adresses par les communes. 

• Avoir une garantie de pérennisation du dispositif  

 
 

L’équipe produit travaille actuellement à résoudre ces différents freins : 

- L’identifiant V0 est en place, il reste à définir s’il faut générer des identifiants là où il 
n’y a pas de base adresse locale, et définir le contenu du différentiel qui sera fourni 
entre deux dates de la BAN. 

- La gestion du cycle de vie des identifiants est reportée sur les communes en cas de 
changement. Il faut que le travail soit le plus simple et le plus transparent possible 
pour les communes. Cela nécessite de faire porter par les outils la gestion de la 
stabilité des identifiants, et donc à construire avec tous les outils de production de 
l’adresse. 

- L’équipe produit travaille à la pérennisation du financement pour 2024 
 

 

Point sur le GT standard adresse 

Le groupe de travail a abouti à un standard comprenant une définition stabilisée du modèle 

général de l’adresse, avec trois périmètres concentriques (adresse socle, adresse 

secondaire, adresse détaillée), et des annexes sur les différentes vues métier. 

Une version consolidée du standard sera prête pour début décembre, le lancement de 

l’appel à commentaires public est prévu pour la commission des standards du 14 décembre. 

La validation du standard est visée pour la commission des standards de mars 2024. 

La question est posée de savoir si les adresses secondaires qui sont du niveau de 

l’identification du bâtiment doivent figurer dans la BAN. Par exemple lorsqu’il y a plusieurs 
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bâtiments à une même adresse, certaines communes choisissent de saisir différentes 

adresses dans leur BAL, pour pouvoir traiter finement le cas des copropriétés horizontales.  

Sur le principe, et à termes, l’option retenue est plutôt que les différents niveaux de l’adresse 

soient répartis, au niveau national, dans différentes bases. 

La BAN pour le socle d’adresse, la Base nationale des bâtiments (BDNB) pour le 

complément d’adresse au bâtiment, et la base des Locaux pour le pour le 3ème niveau. 

 

 

Conclusions 

 
 Poursuite des groupes de travail des grands utilisateurs nationaux, avec une 

présentation régulière des travaux au comité de déploiement. 
 Lancement de l’appel à commentaire du standard adresse mi-décembre, avec une 

validation par la commission des standards visée pour le 14 mars.  
 

 
 

 

Prochaine réunion 

 
 La prochaine réunion du comité de déploiement se tiendra le 22 mars à 10h 


